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NON  OPPOSITION

A  UNE  DECLARATION  PREALABLE

DÉLIVRt,E  PAR  LE  MAIRE  AU  NOM  DE  LA  COMMUNE

DESCRIPTION  DE  LA  DEMANDE

Dossier  déposé  le 02/06/2026  - Complété  le 13/07/2026

pHy ; Monsieur  bruno  GOMBEAU

Demeurant  à : 2 Rue  des Mortemer

16130  Salles-d'Angles

Pour  : Réfection  toiture  a l'identique  les chapeaux

actuels  seront  réemployés  mais  courant

seront  remplacés  par  des tuiles  canal  a

verrou

Sur  un  terrain  sis à : 2 Rue  des Mortemer

16130  Salles-d',Angles

Cadastré  : C173

référence  dossier

No DP  16359  26 00015

Destination  : Habitation

Le  Maire  :

Vu  la déclaration  préalable  susvisée,

Vu  le Code  del'Urbanisme,  notamrnent  ses articles  L421-21  à L426-1,  et R420-1  et suivants,

Vu  le plan  local  d'urbanisme  intercommunal  approuvé  le 25 avril  2024,  modifié  le lO décembre  2025,

et notamment  le règlement  de la zone  U,

Vu  l'arrêté  préfectoral  du 9 janvier  2026  portant  création  du périrnètre  délimité  des abords  de deux

irnmeubles  protégés  au titre  des moniu'nents  historiqrîes  (Église  Saint-Maurice  et Presbytère)  ;

Vu  l'avis  Favorable  avec prescriptions  de l'Architecte  des Bâtiments  de Fraî'ice  en date du O1 juillet

2026,  dont  copie  jointe  au dossier,

Vu  les pièces  complémentaires  déposées  sur le GNAU  le 13/07/2026,

ARRETE****************

LES  PRESENTS  TRAV  AUX  SONT  ACCF,PTF,S  POUR  LE  PROJET  DECRIT  DANS  LA

DEMANDE  SUSVISEE.  SOUS  LES  RESERVES  SUIVANTES

Considérant  que le projet  consiste  en des travaux  de réfection  de toiture  d'un  immeuble  situé  en zone

U du Plan  Local  d'Urbanisme  intercommunal  (PLUi),

Considérant  que l'immeuble  est également  situé  dans le Périmètre  Délimité  des Abords  (PDA)  de

monurnents  historiqries  (Église  Saint-Maririce  et Presbytère),

Considérant  qu'en  vertu  de l'article  R.425-1  du code  de l'urbanisme,  l'Architecte  des Bâtiments  de

France  (ABF)  doit  donner  son  accord,

Considérant  que l'ABF  a émis  un avis  favorable  assorti  de prescriptions  en date du 01/07/2026,  ci-

annexé,  car le projet,  enl'état,  porte  atteinte  à la mise  en valeur  ou à la conservation  des monuments

historiques.  Toutefois,  le strict  respect  des prescriptions  suivantes  pourra  y remédier,  à savoir  :

- «Afin  de préserver l'harmonie et !homogénéité: des couvertures, les travaux de
couverture seront conformes à l'architecture  de l'immeuble  couvert en tuiles canal de
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terre  cuite,  à talon,  de remploi  selon  l'état  de l'existant  ou entièremem  neuves  si

nécessaire,  trois  totxs vieillis  ocre  jaune  brun  rouge  dans  la  gamme  Lambert  ou  similaire.

Dans  le cas d'un  remaniement,  les tuiles  anciennes  seront  posées  en chapeau  siir  des

tuiles en courant neuves à talon (Canalaverou, canalstop à fond  courbe accepté ou
similaire  dans  une  autre  marque),  Des tuiles  neuves  de teintes  mêlées  pourront  être

mélangées  aux  tuiles  anciennes.

Dans le cas d'une réfectiûtî  tûtale,  les tuiles de terre cuites seront neuves à tdûn, modèle
demi-rond  de courant  et de couvert posé séparément, dans une finition  trois tons vieillis
oee  brun  rouge.

Les  courants  seront de tuiles courbes (tuiles canal) : les tuiles à fond  plat  ou similaires
sont  exclues.

Les tuiles de faîtage, de rives, arêtiers, ou égout seront scellées au mortier  de chaux NHL
5 (EN459.1)  teintée.

La  tûtalité  des souches  en pierre  ou en briques  sera  préservée  restaurée.

Les  ouwages  en zinc  seront  révisés  ou restaurés  rigoureusement  dans  leurs  dispositions

et cûmposition  d'origine.

Les tuiles  grand-moxde  de type  romane  canal  ou similaire  et l'usage  de PVC  pour  les

bandeaux  de rives  ou égout  de toiture  ne peuvent  que  créer  ttn précédent  qui  à l'échelle

d'une  commune  donne un résultat contraire aux obiectifs de préservation et de mise en
valeur  du  patrimoine  bâti.  »

Par  conséquent,  le  projet  est accepté sous  réserve  du respect  des  prescriptions  de l'ABF

susmentionnées.

La  décision  tient  lieu  de l'autorisation  prévue  à l'article  L.62  1-32  du Code  du Patrimoine.

sALLE,S-DANGLES,le 0/0.l/2B1(,,
L'Adjoint

Bernard  RONDEAlJ

La  présente  décision  est transmise  au représentant  de l'Etat  dans le cadre  du contrôle  de la légalité  et dans les conditions  prévues

àl'article  L.2131-2  du code  général  des collectivités  territoriales  le :

Conditions  dans lesquelles la présente autorisation  devient  exécutoire  :

Vous pouvez  corœnencer  les travaux  autorisés dès la date à laquelle  cette autoffsation  vous a éténotifiée,  sauf  daîïs le(s) cas particulier(s)

suivant(s)  :

- une  autorisation  relevant  d'une autorité décentralisée n'est exécutoire  qu'à compter  de la date à laquelle elle a été transrnise au préfet  ou à

son  délégué dans les conditions  définies aux articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code général des collectivités  territoriales.  Le maire ou le

président  de l'établissement  public  de coopération  intercommunale  doit  vous infomier  de la date à laquelle cette transmission  a été effectuée.

- si votre  projet  est situé dans un  site inscrit  vous  ne pouvez commencer  les travaux qu'après l'expiration  d'un  délai de quatre mois à

compter  du dépôt de la demande en  mairie.

- si l'arrêté  mentionne  que  votre projet  fait  l'objet  dlu'ie  prescription  d'archéologie  préventive  alors les travaux ne peuvent  pas être entrepris

avant l'exécution  des prescriptions  d'archéologie  préventive.

- COMMENCEMENT  DES TRAVAtJX  ET AFFICHAGE:  les ti'avaux  peuvent  démarrer  dès que l'autorisatiûn  est exécutoire.

L'autorisation  doit  être affichée  sur le terrain  pendant  toute ta durée du chantier.  L'affichage  est effechié  par Ies soins du bénéficiaire  sur uîï panneau  de plus de 80

centimètres  de manière  à être visible  depuis  la voie  publique.  Il doit  indiquer  le nom, la raison  oîi la dénomination  sociale  du bénéficiaire,  la date et le numéro  du pemüs,

et s'il  y a lieu  la superficie  du terrain,  la superficie  de plancher  autoffsée  ainsi que la hauteur  de la cûnst+uction  par rapport  au sol naturel.  Il doit  également  indiquer

l'adresse  de la mairie  où le dûssier  peut être cûnsulté.  L'affichage  doit  également  mentionner  qu'en  cas de recours  administratif  ou de recours  contentieux  d'un  tiers  contre

cette autorisation,  le recoîirs  devra être notifié  sous peine d'inecevabilité  à l'autorité  qui a délivré  l'autorisatiün,  ainsi  qu'à  son bénéficiaire.

- DUREE  DE VALnDITE  : L'autorisation  est périmée  si les travaux  ne soüt pas entrepris  dans le délai  de TROIS  ans à compter  de la notification  del'arrêié.  Il en est de

même  si, passé ce délai,  les travaux  sont interrompus  pendant  iu'i délai supérieur  à une année.
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Laaîitorisation  peîit  être  prorogée,  t'est  à dire  que sa durée  de validité  peut  être  prolongée,  sur  demande  présentée  deux  mois  ari moins  avant  l'expiration  du délai  de

validité  si les prescriptions  dlirbanisme,  les servitudes  administratives  de tous  ordres  et les taxes  et participations  applicables  au terrain  n'ont  pas évolué.

Vous  devez  formuler  votre  demande  de prorogation  sur  papier  libre,  en joignant  une copie  de l'autorisation  que vous  souhaitez  faire  proroger.  Votre  demande  en double

exemplaire  doit  être :

- soit  adressée  au maire  par  pli  recommandé,  avec  demande  d'avis  de réception  postal,

- soit  déposée  contre  décharge  à la mairie.

- DROITS  DES  TIERS  : La présente  décision  est notifiée  sans préjudice  du droit  des tiers  ( riotamment  obligations  contractuelles  ; servitudes  de droit  privé  telles  que les

servitudes  de vue,  d'ensoleillement,  de mitoyenneté  ou de passage  ; règles  contrachielles  figurant  au cahier  des charges  du lotissement...)  qu'il  appaîient  au destinataire

del'autorisation  de respecter.

- OBLIGATION  DE  SOUSCRIRF.  UNE  ASSURANCE  DOMMAGES-O{JVRAGES  : cette  assurance  doit  être  souscrite  par  la personne  physique  ou morale  dont  la

responsabilité  décennale  peut  ëtre  engagée  sur  le fondement  de la présomption  établie  par  les articles  1792  et suivants  du code  civil,  dans les cûnditions  prévues  par  les

artic!es  L241-1  et suivants  du code  des assurances.

- DELAIS  ET VOIES  DE  RECOURS  : Article  R-600-12-2  - Le délai  d'introduction  d'un  recours  gracieux  ou d'un  recours  hiérarchique  à l'encontre  d'une  décision  relative

à une  autorisation  d'urbanisme  est d'un  mois.  Le silence  gardé  pendant  plus  de deux  mois  sur ce recours  par  l'autorité  compétente  vaut  décision  de rejet.

Le  délai  de recours  contentieux  contre  ine décision  mentionnée  au premier  alinéa  n'est  pas prorûgé  par  l'exercice  d'un  recours  gracieux  ou d'un  recoîirs  hiérarchique.

Article  R.600-2  - Le délai  de recours  contentieux  à l'encontre  d'une  décision  de non-opposition  à une déclaration  préalable  ou d'un  permis  de constniire,  d'aménager  ou de

démolir court à }'égard des tiers à compter du premier jour  d'une période continue de deux mois d'affichage sur  le terrain  des pièces  mentiünnées  à l'article  R-+.,l-I'fz.
L'auteur  du recours  est tenu,  à peine  d'irrecevabilité,  de notifier  copie  de cetui-ci  à l'auteur  de la décision  et au titulaire  de l'autorisation  (article  R. 600-1  du code  de

}'urbanisme).
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